
Exemple de projet
Développement urbain

Le Bus Rapid Transit System dé-
ployé à Johannesbourg, en 
Afrique du Sud, permet la créa-
tion de voies de bus et d’arrêts 
spécifiques. Par son efficacité, 
un tel concept de transport 
permet à la population de se 
déplacer rapidement, en préser-
vant le climat et à moindre coût.

PORTRAIT

Pour une 
prospérité durable 
La coopération économique 
au développement du SECO
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Exemple de projet
Politique économique

Le Subnational Public Finance 
Management Strengthening 
Programme aide les autorités 
régionales et communales 
du Pérou à gérer leurs finances 
de manière saine et trans-
parente, et à engager les fonds 
selon les priorités nationales 
et les stratégies locales.

Le Secrétariat d’État à l’économie (SECO) met en œuvre les mesures 
de politique économique et commerciale de la Suisse en faveur 
des pays en développement. Il coordonne ses activités avec celles 
de la Direction du développement et de la coopération (DDC) 
et de la Division Paix et droits de l’homme (DPDH) du DFAE. Ils con-
juguent leurs efforts pour mettre en œuvre la coopération 
internationale de la Suisse. 
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Impact
Le SECO promeut de conditions-cadres fi ables 
en matière de politique économique et encou-
rage les initiatives innovantes du secteur privé. 
Il donne accès à des marchés et opportunités 
aux entreprises comme aux individus et contri-
bue ainsi à créer des emplois décents. Il attache 
ce faisant une attention particulière à l’égalité 
des genres, à la protection du climat et à l’utili-
sation effi ciente des ressources.

Objectifs
La coopération économique au développe-
ment du SECO vise à apporter aux pays 
partenaires le savoir-faire suisse et des ap-
proches innovantes pour réduire la pauvreté 
et relever les défi s mondiaux. Elle promeut 
à cet effet la croissance économique et 
la prospérité durables. L’Agenda 2030 pour 
le développement durable constitue ici un 
important cadre de référence.
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Projets
Les projets du SECO suivent huit lignes 
d’action et se fondent sur les objectifs 
de développement durable de l’Agenda
2030. Le SECO met l’accent sur les 
domaines où ses compétences écono-
miques et commerciales apportent 
une valeur ajoutée.

Objectifs de durabilité 
pertinents pour le SECO



OBJECTIF
D’IMPACT

Lignes d’action

Le SECO promeut des conditions-cadres en matière de 
politique économique qui garantissent aux individus 
et aux entreprises un accès équitable aux marchés et aux 
opportunités. Il faut pour cela:

 une politique économique qui, à long terme, soit bénéfi que 
pour la croissance économique ;

 un système commercial fondé sur un cadre réglementaire, 
qui intègre les pays partenaires dans l’économie mondiale 
et prenne en considération les normes sociales et de durabilité ; 

 un climat d’affaires propice à l’innovation qui stimule la 
compétitivité, la productivité et la croissance des entreprises ;

 des villes où les habitants puissent se déplacer de manière 
effi ciente, et qui soient approvisionnées en énergie 
et en eau propres et protégées des catastrophes naturelles.

Marchés et opportunités

Exemple de projet
Climat d’affaires

Le programme Swiss 
Entrepreneurship noue 
des partenariats avec 
des acteurs du secteur 
privé qui fournissent 
des services aux start-up. 
Il promeut les réseaux 
qui intègrent des mentors 
et des investisseurs.

Exemple de projet
Système commercial

Le Global Trade Facilitation 
Programme aide les 
administrations douanières 
des pays partenaires 
à gérer efficacement l’im-
portation et l’exportation 
de biens commerciaux. 

OBJECTIF 
D’IMPACT

Lignes d’action

Le SECO soutient les initiatives innovantes du secteur privé. 
Cette approche crée des perspectives d’emploi décents 
à l’échelle locale et contribue à une croissance économique 
durable. Il faut pour cela:

 des entreprises qui puissent accéder aux fi nancements, qui 
investissent, qui prospectent de nouveaux marchés, qui croissent 
et qui créent des emplois décents ; 

 des producteurs et des entreprises intégrés dans les chaînes 
de valeur mondiales ;  

 des entreprises gérées de manière responsable, qui respectent 
les droits de l’homme ainsi que les normes sociales et les normes 
internationales du travail ; 

 une main-d’œuvre possédant les compétences demandées 
par le marché et le monde du travail numérique.

Perspectives d’emploi

Exemple de projet
Financements

SIFEM, la société financière 
de développement de la 
Confédération, permet 
aux entreprises d’accéder 
à des financements et 
de créer et sauvegarder 
ainsi des emplois.

Exemple de projet
Chaînes de valeur

La Better Gold Initiative, 
permet à de petites mines 
du Pérou, de Colombie 
et de Bolivie d’extraire de
l’or pour le marché suisse 
dans des conditions 
responsables.



COOPÉRATION

Banque européenne 
pour la reconstruction 
et le développement

Banque 
asiatique de 
développement

Le SECO défi nit la coopération multilatérale de la Suisse en concertation avec
d’autres offi ces fédéraux. Notre pays s’engage en faveur d’un système multi-
latéral fort et participe à sa mise en place. Il soutient les organisations interna-
tionales qui œuvrent à la réalisation des objectifs de l’Agenda 2030 pour un 
développement durable, à savoir, outre les banques multilatérales de dévelop-
pement, différentes organisations des Nations Unies et des fonds mondiaux.

Les banques de développement réduisent la pauvreté, créent des 
marchés et promeuvent la bonne gouvernance. Elles fournissent des conseils 
et une assistance technique, et octroient des crédits et des garanties à des 
conditions intéressantes en conformité avec les standards fi nanciers interna-
tionaux. Elles mettent ainsi en œuvre les normes internationales en matière 
sociale, environnementale et de gouvernance. La Suisse participe au capital 
des banques de développement et soutient des projets ciblés qui augmen-
tent l’impact de ses activités bilatérales. Elle participe par conséquent aux 
prises de décision relatives au positionnement des banques et aux moda-
lités de réalisation de leurs projets.

 180 000 personnes ont bénéfi cié, en 2019, d’un meilleur accès aux 
offres de formation grâce à la Banque africaine de développement.

 2,6 millions de PME ont profi té, entre 2016 et 2019, des crédits de 
la Banque interaméricaine de développement.

 47 millions de personnes ont obtenu, entre 2016 et 2018, un meilleur 
accès à l’eau potable grâce au soutien de la Banque mondiale.
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ORGANISATION

Le centre de prestations Coopération et développement économiques 
du SECO apporte à la coopération internationale le savoir-faire économique 
du SECO. Il a ainsi accès à des organisations économiques importantes, 
à des organes gouvernementaux et à des banques centrales.

Le SECO concentre son action sur des pays en développement avancés 
confrontés à des défi s majeurs en termes de politique de développement. 
Ses programmes se fondent sur des stratégies de développement nationales 
et internationales.

Depuis 2007, le SECO contribue également à réduire les disparités 
économiques et sociales au sein de l’UE élargie, démarche qui s’inscrit dans 
la politique européenne de la Suisse.

Depuis 2000, le centre de prestations Coopération et développement 
économiques est certifi é ISO 9001. Il garantit de manière systématique 
la qualité de son travail, surveille les risques et pilote ses programmes selon 
une approche axée sur les résultats. Il veille ainsi à ce que ses mesures 
portent vraiment leurs fruits.
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BUDGET ANNUEL

Près de 410 millions de francs suisses
COLLABORATEURS

110 collaboratrices et collaborateurs à Berne, 
répartis sur 90 postes à plein temps, 
auxquels s’ajoute le personnel des représen-
tations suisses dans les pays partenaires.
PROGRAMMES ET PROJETS

Le SECO déploie chaque année quelque 
300 programmes et projets. Depuis 2005, 
80 à 90 pour cent d’entre eux ont été évalués 
comme bons voire très bons par des experts 
indépendants.

PAYS PRIORITAIRES DU SUD

Afrique du Sud, Colombie, Égypte, Ghana, 
Indonésie, Pérou, Tunisie, Vietnam.
PAYS PRIORITAIRES DE L’EST

Albanie, Kirghizistan, Serbie, Tadjikistan, 
Ukraine. 
MESURES COMPLÉMENTAIRES

Dans certains pays en développement, 
le SECO soutient d’autres offi ces fédéraux à 
travers des mesures complémentaires.
CONTRIBUTION EN FAVEUR DE CERTAINS ÉTATS 
MEMBRES DE L’UE

Bulgarie, Chypre, Croatie, Estonie, Hongrie, 
Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, Roumanie, 
Slovaquie, Slovénie, République tchèque.
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RESULTATERÉSULTATS

Exemple de projet
Compétences spécialisées

Le projet Skills for Competi-
tiveness mené en parte-
nariat avec le secteur privé 
et les autorités soutient 
cinq hautes écoles tech-
niques indonésiennes 
afin de mettre en place une 
formation duale.

Exemple de projet
Gestion d’entreprise

Le programme Better Work 
améliore les conditions de
travail dans les entreprises 
exportatrices du secteur 
textile. Les cadres et les em-
ployés des usines œuvrent 
ensemble à l’amélioration 
des conditions. Les usines 
gagnent ainsi en productivité.

Résultats dans les pays
partenaires entre 2016 et 2019:

94 villes
d’Afrique, d’Asie et d’Amé-
rique latine ont bénéfi cié 
de mesures en faveur d’un 
urbanisme durable.

29 millions de 
tonnes de CO2 
ont pu être réduites et plus 
de 21 milliards de kWh 
provenant d’énergies renou-
velables produits.

157 000 emplois
ont été créés et 15 000 
emplois préservés.

1,3 million 
d’entreprises
ont pu accéder à du capital.

430 millions de 
dollars de chiffre 
d’affaires
ont été réalisés grâce à 
l’exportation de produits 
durables.

1,2 million de 
personnes 
ont été formées à exporter 
des produits durables dans 
le cadre de chaînes de valeur.  


